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LE GNOMON DE . L'IDIOLOGUE 
ET SON IMPORTANCE HISTORIQUE 1 

A la mémoire de Jean Lesquier. 

Il Y a trente ans, M. Théodore Reinach publiait une ver­
i:;ion française de la Constitution d'Athènes d'Aristote. Quelques 

. i:;eniaines après la divulgation du papyrus du British Museum, 
la traduction aussi fidèle qu'élégante qu'il s'était empressé 
-d'édiLer faisait plus, pour la diffusion en France de ce texte 
inestimable, que des volumes de dissertations. Grâce à la 

- rapidité de cette tentative, à la vigueur et à la sincérité d'un 

effort qui n'avait rien esquivé, à la perfection d'un travail 
'Ûù les nuances les plus délicates étaient respectées et saisies, 
nos ma~tres, nos étudiants, qui, à l'École des Hautes Études, 
avaient commencé de s'initier, sous la direction de M. Haus­
'Soullier, à l'énorme importance du document, se trouvèrent 
tout de suite en mesure de l'aborder, de le comprendre, de s'en 
approprier les principales et neuves richesses. Aujourd'hui, 
c'est un service de même ordre, et aussi considérable, que 
M. Théodore Reinach vient de nous rendre, en nous révélant, 
dans sa teneur substantielle, le (( gnomon» de l' (( idiologue )). 

Assurément, l'organisation de l'Égypte romaine, si instruc­
tive qu'elle soit à tant d'égards, ne saurait rivaliser en intérêt 
avec le développement de la démocratie athénienne, et l'idio­
logue, ce haut fonctionnaire légué par les Lagides à l'Empire, 
n'arrive pas à la taille d'Aristote. Mais, d'une part, la politique 
de Rome à l'égard des peuples à qui elle imposa le bienfait de 

1. Théodore Reinach, Un Code fiscal de l'Égypte romaine. le Gnomon de l'Idiologue 
{extrait de la Nouvelle Revue du droit français et étranger), l '"01. de 187 pages, in-So, 
Paris, 19:1I. 
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sa paix souveraine n'offre jamais un enseignement plus fécond 
que dans les pays où elle s'appliquait à des races multiples 
et s'accommodait à leurs traditions disparates; et, d'autre part, 
s'il est vrai qu'il n'y ait rien, dans l'histoire, qui tienne une 
place aussi grande que le droit romain dont' devait sortir l~ 
nom et la réalité de notre civilisation, c'est au \ croisement de 
toutes l'es grandes voies qu'y traça la logique persévérante 
des jurisconsultes que, par la nature de ses fonctions et la 
complexité de sa tâche, était placé l'idiologue d'Alexandrie. 

Suivant l'analyse que Strabon nous a laissée de sa compé­
tence, le directeur du compte particulier, 1'(; 'ltpOc; 'te{'> t%p ),6Y<f~ 
l'idiologus des' inscriptions latines, procurateur impérial du 
rang des ducenarii et n'ayant au-dessus de lui, en sa province, 
que le préfet, est une sorte de procureur général du fisc 
romain en Égypte. Il est chargé de rechercher les biens sans 
maîtres, les biens caducs, les biens confiscables et d'en pour­
suivre la dévolution au profit de César par tous les moyens 
légitimes dont il dispose. En outre, et par une conséquence 
naturelle de la divinité de César, maître et dieu de ses sujets 
égyptiens, l'idiologue, qui la représente au milieu d'eux, a la 
hàute Ornain sur les temples et les cultes indigènes qu'ell~ 
a hérités des Ptolémees, comme celle des Lagides les avaient 
reçus des Pharaons; et il porte, par surcroît, le titre de grand­
prêtre d'Alexandrie et de l'Egypte tout entière : àpy'~EpEWC;0 
'A ÀEÇCX\IOpE{o.C; xcxl A t)'U'7t'tou 7taO'1)<;. 

On conçoit, dans ces condi tions, que les chevaliers romains 
investis de ces pouvoirs divers et complexes n'auraient pu 
les bien exercer s'ils n'avaient .pas eu, pour les guider danso 
la pratique quotidienne, comme un cQde, dont la rédaction 
premIere, contemporaine de la. conquête, remontait à 
Auguste (préambule, p. II), une équerre, un « gnomon », 

c'est-à-dire une « règle» qui posait les principes de leur auto­
rité, déterminait la forme et les limites de leurs int!lrventions. 
A mesure, d'ailleùrs, que des espèces nouvelles apparaissaient 
en Égypte, et que le droit se modifiait à Rome, le « gnomon )) 
était revu et augmenté, et des résumés du nouveau règlement. 
étaient envoyés, dans chaque nome, aux fonctionnaires des. 



LE G~OMO;'i DE L' IDIOLOGUE 3 

di vers ordres: administratif, judiciaire, financier, dont le 
concours était indispensable à son application. Ceux-ci, pOUl' 
mieux en retenir les dispositions principales, en exécutaient, 
pour leur compte, des c.opies qu'ils gardaient par devers eux 
et qui, dans les cas douteux, leur servaien t de référence et 
d'aide-mémoire. 

Comme M. Th. Reinach me paraît ravoir démontré contre 
Schubart (p. 63), c'.est une « copie)) de ce genre que les 
conservateurs du Musée de Berlin ont acquise à Batn Harît 
(autt'efois Théadelphie) en 1912, et qui a été déchiffrée au verso 
d'un papyrus long de 2ffi05, haut de Om2 l, sur le reclo duquel 
figurent les comptes dressés par les sitologues de Bernikis, 
village voisin de Théadelphie, pour l'année 12 du règne 
d'Antonin le Pieux (150 ap. J.-C.). Elle n'a donc aucun carac­
tère d'authenticité officielle; et entre le gnomon d'Alexandrie, 
rédigé en latin, plutôt retouché et tenu à jour que refondu 
à chaque changement de la jurisprudence, et le document que 
la publication de M. Schubart a mis entre nos mains, s'inter­
posait l'expédition, écourtée et en grec, qu'avait établie 
la chancellerie de l'idiologue. D'où les défauts de notre exem­
plaire, l'obscurité de certains de ses passages, le désordre de 
sa corQposition, la tournure elliptique de la plupart de ses 
articles. Le rédacteur 'auquel nous les 'devons ne travaillait pas 
. pour la postérité; il prenait des notes pour son usage personnel, 
et il s'est, le plus souvent, dispensé de joindre à la règle 
essentielle, et comme brutale, dont il fallait qu'il se souvînt, 
« les précisions, les réserves, les 'atténuations, les exceptions » 
(p. 63) que ce bref énoncé ne peut plus représenter à notre 
ignorance, mais qu'il évoquait, jadis, dans les esprits mieux 
informés. Mais toutes ces difficultés dont M. Th. Reinach s'est 
tiré à son honneur ne rendent que plus sensible le rare mérite 
d 'un travail qui comporte' à la fois une édition sûre, une tra­
duction loyale et un commêntaire approfondi. 

D'abord, le texte qui nous est ici présenté réalise un progrès 
tangible sur celui des éditions allemandes. M. Th. Reinach a pu 

J. CA.RCOPIl'{O 2 * 
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confronter avec l'édition princeps de Schubart (Berlin, 1919) 

celle que Paul M. Meyer a insérée dans ses Iurislische Papyri 
(Berlin, I~)20); et non seulement il a retenu les plus satisfai­
santes de leurs lectures, mais, en maints passages, il les a 
notablelnent améliorées. Sans doute, il ne peut s'agir encore 
d'un texte définitif; sur quelques points, la leçon véritable reste 
à découvrir, et ce ne sera pas trop de la collaboration de nom­
breux érudits, juristes, historiens, philologues pour l'amener 
au plus haut point de perfection que comportent ses lacunes 
et ses fautes 1. Mais il ' convient de signaler quelques-unes des 
rectifications heureuses que renferme ]a première des éditions 

françaises. 
Certaines donnent aux phrases, dont elles ne modifient pas 

sensiblement la signification, l'équilibre ou la correction qui 
leur ~anquait: 1. 17, 'to~ç ÈY. y.l\·r,POVOfJ-to:ç; 1. 152: ~()'i d"t.lp't~'1; 

ligne 23~ : &;a'{tw, etc. 
D'autres vont plus loin, changent ou élargissent notre inter­

prétation. 
Ainsi, à 1. 94, M. ;rh. Reinach a eu tout à faiL raison 

de rejeter la séparation fortuite que Schubart avait respectée 
et qui coupe, de manière à le rendre inintelligible, le mot 
'l.~U·r,é:).ï. .. tt(;')V~, évidente transcription du latin coemplionem, sans 
lequel l'article 33, déjà difficile à « réaliser», pos~rait à la 
sagacité des interprètes une énigme indéchiffrable. Le principe 
qu'il n'est pas permis à un Romain de tester au delà de la 
coemptio prête assurément à la co~troverse. Mais il ne paraît 
pas possible de la développer sur une autre base. 

L'article 23 du règlement, qui confirme dans sa première 
phrase l'interdiction de mariage entre un Romain et sa sœur 
ou sa tante et, dans sa seconde, l'autorisation de mariage 
entre un Romain et sa nièce - ~ÔéÀ~W'1 eU'{O:'dp~ç (ju'{'l.s"X(.)?"r,'t~t -

se termine par cette proposition irrecevable, quoi qu'en ait dit 

1. Voir, ici même, la correction « palmaire» due à Pierre Roussel, de x'll7tptciprq> 
en y.o7tptcip'rtr à la ligne 2 [0, et les remarques pénétrantes qu'elles a suggérée. 
àM.Perdrizet(R.E.A.,Ig:.u,p.88etsuiv.).Jemedemande si, à la ligne Igo,au 
lieu de l'emendatio 'fiÀw;, que Schubart a 1I1lbstituée à la leçon barbare du manuscrit 
\lJEtÀw; et que conserve M. Th. Reinach, on ne doit pas lire simplement rpt),w;, 
.. à l'amiable .. ~ 
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Schubart, sous la forme dont lc manuscrit l'a revêtue : lIo:p~cD,o:ç 
ILSV"t'Ot &~Û'î!Ù:>V a:.J'IÙ6ov"t'(ù'1 "t'Y. l)',dpX;'/";.x ;"IO,:x5::'I. A suivre le papyrus, 
ce Pardalas qui est, sans aucun doute, l'idiologue de 122-123 

ap. J .-C., n'avait fait qu'obéir à la règle, et l'on ne peut com­
prendre ni le 1l.Sv"t'Ct qui lui oppose son initiative, puisqu'il a 
appliqué la règle en confisquant les biens des frères et sœurs 
incestueux, ni même la conception de sa -jurisprudence, puis­
que cette jurisprudence est simplement conforme à la règle. 

M. Th. Reinach a ingénieusement supposé qu'une haplo­
graphie, due au voisinage de l'accusatif 6:.Jy:x-dp:xç, à la ligne 7 l, 
avait fait sauter, à la ligne 72, et avant O'u'lû,6év-cu>V, le datif 
O:.Jj:x"t'p:ht qui suffit, en effet, à justifier la conduite de Pardalas, 
et à rendre à l'article en question la cohésion qui lui faisait 
défaut. Jusqu'à Claude, les mariages entre oncles et nièces ont 
été prohibés. Claude, désireux d'épouser Agrippine, a fait 
admettre la légitimité de ces unions dans le seul cas qui l'inté­
ressait et où la nièce était fille de frèr.e. Cette autorisation 
impériale a-t-elle été rapportée, de son chef, par l'idiologue? 
Ou bien, en Égypte, et au contact des unions contractées par 
les indigènes de ce pays, a-t-elle été étendue aux nièces filles 
de sœurs, et Pardalas est-il revenu à l'observation stricte du 
sénatus-consulte du règne de Claude? Ou bien, hypothèse plus 
subtile que pourraient suggérer la concision habituelle de 
notre document et la teneur probable de son modèle latin, la 
loi n'a-t-elle jamais ratifié, en Égypte comme à Rome, que les 
unions entre oncles et nièces consanguines - &o::'l''PÙ>'1 6:.Jj:x"èÉpo:ç, 

jratrwn fllias, - et Pardalas s'est-Hborné, dans un intérêt 
fiscal, à substituer comme sanction des unions prohibées entre 
oncles et nièces utérines, &aùcpw'l [OUj.l"Cp:ZO't], sororum filiabus, la 
pénalité de l'inceste naturel (confiscation totale) à la pénalité 
de l'inceste purement civil auquel elles étaient assimilées 
(confiscation de la moitié)? Toujours est-il que la fin de 
l'article 23 n'a pu viser, comme l'a vu M, Th. Reinach, que 
les mariages entre oncles et nièces, et qu'elle doit être 
interprétée comme il l'a su rétablir : .. . &o::'l'<1>w" OUjo:"t'Ép:xç 

aUjy,cxWP'fj"t':xt. ITo:pè:ZÀ:xç fJ.Énot &'Qc),cpW'I [OUj:x"t'p:7.O't ] O'tJVéÀ66V"t'(ù'l "t'Y. 

U7t~PXO'l"t'O: &'1D,o:ôc'l. 
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Comme celle de l' ' AO·~'i:J.~u),1 ï.~/,~-:~Lx, la traduction du gnomon 
est d'une rigoureuse probité. M. Th. Reinach n'a pas cru 
devoir s'emprisonner dans une littéralité qu'il reproche juste­
men t à M. Schubart, parce qu'elle n'aboutit le plus souvent 

. qu'à épaissir les obscurilés du ·texte. Il a voulu d'abord être 
clair , et il y a pleinement réussi: les articles se suivent, dans 
sa version, sans aucune peine; et un jurisle, qui n'est pas 
helléniste, pourra, sans recourir au texte, acquérir, grâce 
à elle, une notion très neUe des pres~riptions qu'il renferme, 
pénélrer l'esprit du document ct jusqu'à la manière' du rédac­
teur, cursive et condensée, mais rigoureuse et frappante. 
Simple et naturelle , elle se laisse lire comme un code contem­
porain. Le droit qu'elle énonce entre ainsi en pleine lumière 

et n 'en est que plus aisé à interpréter. 
Peut-être, toutefois, M. l~h. Reinach s'est·il laissé entraîner 

trop loin par son désir , non de moderniser son auteur, mais de 
le rendre plus accessible et plus vivant; et en donnant à des 
termes qui a vaient, dans l'Égypte ancienne, comme une valeur 
~pécifique des équivalents qui prennent aujourd'hui, dans 
notre langue, une signification différeôte, il risque d'induire en 
erreur les non-initiés . Systématiquement, il écrit « bourgeois» 
ponr ~rH~ ~ passim); « classe» pour 'teX/Il.Y. et d~~ç (art. 55 et 10); 
« de la mème classe» pour 6 1).6 cp u/,~ç (art. 36, II '2). Or, notre 
( bourgeoisie ), nos « classes» actuelles sont des divisions de 
l'àrdre social, tandis que les divisions de l'Égypte romaine 
étaient à la fois de l'ordre social et de l'ordre national , et, dans 
la majoriLé des cas, de ce dernier exclusivement. Plutôt que 
pal' le mot « bourgeois)) qui ne peut convenir ici que ramené 
à son étymologie et préalablement hellénisé, j'aurais, ou 
transcrj t le terme grec tel quel, ou traduit le vocable 
:xa-;~~, qui définit la condition des Grecs d'Égypte 'habitant 
des agglomérations sans ï.~/,t'tê(~, par la périphrase « les Grecs 
des bourgs)) ou même, pour ne pas préjuger leur véritable 
situation, par les (( Grecs citadins.". Pareillement, il n'y aurait 
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qu'avantage à remplacer partout « classe)) par le terme 

« catégorie) susceptible d'être plié aux deux sens possibles 

de -d'([J,j( et de 'd~t;, le sens large, enveloppant à la fois la 

condition sociale et l'origine ethnique, comme la caté­

gorie ou 'tcX~t; des affranchis alexandrins (art. JO), le sens 
étroit, restreint à la nationalité, qui fait, par exemple, de 

la catégorie égyptienne de l'art. 55 -iO At'(Uit1tC" '!~'([J.o:- un 
simple synonyme du '(t'/O; mentionné aux articles 35, 39, 46, 
57, 67· 

Mais si ce sont là des apparences d'inexactitudes, elles ne 

touchent qu'à la forme et laissent intact le fond des choses, 

sur quoi M. Th. Reinach sait parfaitement à quoi s'en tenir. 

Il a peut-être, délibérément, forcé certaines expressions. Il n'a 

ni faussé ni dissimulé la réalité. Au contraire, il a toujours 

tâché de la rendre avec ,la plus grande précision, sans jamais 

chercher à met~re sa responsabilité à couvert sous des amphi­
bologies calculées; et, s'il est vrai qu'il n'y a rien comme la 

peur maladive des contresens pour en faire commettre, cette 
franchise non seulement l'en a préservé, mais elle procure 

il ses lecteurs cette sécurité continuelle qui est le charme d'une 

traduction. D'ailleurs, une habile disposi tion typographique, 
que facilitait la didsion par arlicles, au llloins jusqu 'à 

l'article 80, de l'original, permet à cllaque inslant le contrôle 

des plu~ exigeants, en mettant en face l'une de l'aulre la règle 

grecque (pages paires) et sa version française (pages impaires). 
En outre, dans tous les passages où M. Th. Reinach n·est pas 
arrivé à une certitude, il a pris soin de nous prémunir contre 

une adhésion trop rapide par des points d'interrogation. Enflu, 
pour ceux où sa conviction est assise, mais qui, ou bien ont 

soulevé 'déjà des discussions, ou bien peuvent laisser chez 

d'autres subsister un doute, il a eu soin dïnscrire à côté du 

numéro de l'article, et entre parenthèses, Le paragraphe de son 

commentaire où ils sont amplement examinés et débattus. 

Les travailleurs ne pouvaient souhaiter un instrument plus 

commode et plus sûr; et c'est à peine si, sur un texte qui 
comprend 250 lignes et 115 articles, j'ai été deux fois tenté 

ge me sé~arer du traducteur? aux articles 34et ltlt. 
') 
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.. 
* * 

De l'article 44, M. Th. Reinach nous propos~ la transcription 
suivante: « Un Égyptien qui déclare par écrit son fils comme 
ancien éphèbe est puni de la confiscatio"n du sixième de ses 
biens. » Le texte porte: 'tW'1 OUO 'ts'tO:p-:Q'I àV:Ù:;CIJ.6i'lE'to:~. Dans son 
cominentaire, M. Th. Reinach explique qu'il s'est rallié ici 
à l'explication de Schubart : le quart des deux tiers, en 
d'autres termes, le sixième (p. 73). Fort à propos, il ajoute, 
et cette réserve excuse la mienne: « Mais pourquoi n'avoir 
pas écrit simplement ·d Ër.'to'J? )). Cette tournure compliquée 
est, en effet, d'autant plus surprenante, et, à mon avis, d'autant 
moins acceptable, que, partout ailleurs, le rédacteur de notre 
gnomon s'est montré plutôt avare de ses paroles. Mais nous 
avons une raison intrinsèque de chercher à entendre autrement 
ce passage, une raison tirée du fond des choses et de l'impos­
sibilité où nous sommes d'admettre que la faute la plus faible 
ait été réprimée par la peine la plus forte. Car nous lisons 
à l'article 1~2 : « Toure personne qui s'attribue dans [une affaire] 
un nom ne correspondan t pas à sa [ catégorie] est punie de la 
confiscation du quart de ses biens. Il en est de même de ceux 
qui ont connu le .délit et s'en sont rendus complices ))~ Le 
législateur n'a pu vouloir frapper d'une confiscation inférieure 
au quart une usurpation d'état civil durable, permanente, dont 
les effets se feront sentir toute la vie, quand il a frappé d'une 
confiscation du quart une simple usurpation momentanée, 
peut-être exceptionnelle et restreinte à une signature dans 
un contrat privé . . 

Je crois donc qu'il faut interpréter l'article 64 par analogie, 
non seulem'ent avec cet article 42 qui englobe dans la punition 
!Dus les complices, mais avec l'article 43 qui dépouille d'un 
quart de leurs biens tous les enfants égyptiens d'un père 
faussement déclaré par eux, lors de son décès, comme citoyen 
romain, et les unit dans les conséquences d'une fraude dont 
ils eussent, en cas d'inlpunité, partagé le bénéfice. L'enfant 
égyptien indqlncpl inscrit sut les registres de l'éphébie n'a Pl{ 
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l'être que par le mensonge de son père; mais il est juste, en 
toute hypothèse, que la mère, qui peut se présenter aussi lors 
d'une déclaration de naissance (article 47), soit tenue pour 
solidaire de l'usurpation commise et que ses biens soient 
confisqués également: 1W\i aJ:; 1i't'cxp't'~'1 cX\icxÀcxfJ.M'iê't'CXt, amborum ou 
duorum quarta pars bonorum publicatur : il y a saisie du quart 
des biens des deux, c'est-à-dire du père égyptien, coupable, et 
de la mère, complice. L'usurpation de catégorie est une faute 
individuelle, quand elle n'est pas constante. Habituelle, elle 
devient une faute fanliliale; et si la proportion d'après laquelle 
l'amende est prononcée ne varie pas, son chiffre, comme 
l'exige le simple bon sens, s'en trouve tout de même augmenté. 

L'article 34 porte: 't'Olç Èv G1pCX1Sl0 xcx~ cX7rO a't'pa't'dcxç c0a~ auv'l.s'l.t:)P'1j'tCX( 

o(cx't[6saOâ[t] xcx;. xcx't~ (Pw:),CXtX~; x:xl (E)\)"IJ'itX~ç Otaf}'~xcxç 'l.al 'l.p1)a6cx( 

olç ~,0),(o)'rr':<t b'l6Wia~ .. M. Th. Reinach écrit en regard: « Les 
militaires en expédition ou qui en reviennent ont été autorisés 
à tester sous formé de testament romain ou grec et à employer 
les expressions qu'ils voulaient» ; et, dans son commentaire, 
il défend avec énergie son interprétation contre Jean Lesquier 
qui, se reférant au même passage, s'était exprimé ainsi dans 
son Armée romaine d'Égypte (p. 222) : ( Les soldats purent à 
leur gré faire un testament de droit grec ou un testament de 
droit civil et user des noms qu'ils préféraient. » 

Jusqu'à plus ample informé, je préfèr.e comprendre comme 
Jean Lesquier. En grec, le mot u-:px'ts(a, comme le mot Gip:XitX) 

du reste, et aussi comme le mot latin militia, a les deux accep­
~ions de service militaire et d'expédition guerrièr:e. Entre les 
deux, nous devons choisir, d'après le sens général du contexte 
et la logique de la situation. Or, 1° dans l'intel~prétation. de 
M. Th. Reinach, la locution b u-:Pl'ts~0 ou h 0'1PXtl0 aurait dû 
sc suffire à elle-même, un soldat en campagne ou retour de 
campagne étant, sous l'un et l'autre de. ces aspects, un soldat 
sous les drapeaux; 2° au second siècle, entre 114, année où 
elle a détaché des vexillationes contre les Parthes (Lesquier, 
op. cil., p. 24) et 171-172, année où la legio II Traiana fOl'lis 

a été probablement appelée à combattre les Marcomans (Les­
quier, ibid., p. 2Ô), il 'Y a une armée cl'l~gypte; il n '-y a ni 
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ex.péditions d'Égypte, ni campagnes de l'arm~e d'Égypte. Par 
son rôle, comme par son recrutement, l'armée d'Égypte 
apparaît, ~ans cette période, comme une sorte de garde 
nationale, et a dû être traitée en conséquence. 

L'article 62 spécifie que c! sv cr-;?X:E[lJ~ ~'rtE; ne seront pas 
inquiétés pour manquement. à la déclaration du recensement 
obligatoire tous les quatorze ans et habilite leurs femmes et 
leurs enfants à s'y soumettre à leur place. Le mot cr:p7.'t'Eb: qui 
y est employé me semble viser, tout au plus, la présence des 
militaires ' égyptiens dans des camps qui peuvent être fort 
éloignés de leurs résidences, mais où ils ne éourent pas, 
à proprement parler, de dangers de guerre; de même, c'est 
cette position particulière de l'armée d'Égypte qui, à mon 
avis, rend compte des conditions spéciales et assurément 
restrictives où l'article 34 lui accorde le privilège du les la­
menlum mililare. César, temporairement (Dig. XXIX, l, 1), 

Auguste, une fois pour toutes (lnstilules, II, 12), l'avaien t 
concédé aux soldats en campagne. Trajan, conséquent avec sa 
politique belliqueuse, l'avait étendu non miliiantibus et accru 
par la dispense de toule rédaction: quod et sine scriplura fieri 
polest (Dig., XXIX, l, 24). Hadrien, renchérissant sur son 
prédécesseur, en avait fait bénéficier les vétérans (Jnstitutes, 
II, 12) pendant un an~ à dater de leur honesla missio (Afri­
canus, au Dig., XXIX, 1) 21; cf. Cod. Just., VI, 2 l, 5). A près 
Antonin (Dig., XXIX, 1, (5), les codes n~enregistrent plus que 
des restrictions de la jactio lestamenti milita1'Îs )' et Caracalla 

réserve le testament oral aux militaires en campagne (Cod. 
Just., VI, 21, 1), en attendant que Justinien ramène tous les 
autres au droit commun (Cod. Just., VI, 21,17)' 

Devant ces fluctuations, et l'esprit qu'elles manifestent, 
pourquoi ne pas suiyre à la lettre notre rédaction ' en 
constatant qu'il l'inspire et qu'elle l'adapte au régime 
local de l'armée d'Égypte? Ce n'est plus alors une armée 
combattante : le bénéfice du testamenlum sine sCl'iptura lui 
est naturellement refusé. C'est une armée recrutée sur place 
~Lesquier, op. cit., p. 203 et suiv.), dont les éléments sont 
théoriquement empruntés aux; couch:es heVéniques de la pOpll":l . 



Il 

lalion provinciale; les vétérans qu'elle L'envoie dans ' leurs 
foyers sont, en fait, des Romains de fraîche date et des Grecs 

de plus ou moins vieille souche. Ils àuron t donc la faculté 
d'opler enlre la forme romaine cl la forme grecque dl,l droit 

de lesler; el leurs testaments seronl valables sous les deux 

formes, à quelque date, avant ou après leur lihération, à 
laquelle les teslateurs les auron t élablis, de quelques signa- ' 

l,ures, romaines ou grecques, qu'ils les auron t souscrits, sous 

q uelques ~'/6:}.x:x, grec's ou romains, qu'ils auron t désigné 

leurs légataires. Ainsi interprété, l'article 3!1 se bornerai t à 

annuler en' faveur des militaires les efl'ets de l'article 8 qui 

révoque tous les legs faits par un Homain d'Égypte dans la 

forme du testament grec; et, en vérité, le résultat est mince, 

mais iJ est logique; ct si, en apparence, il constitue Ulle 
exception à la législation romaine en soi, il demeure, en réa­

lité, conforme à l'idée qu'on pouvait sc faire Cl priori de la 
législation romaine en ]~gypte. 

On peul apprécier, à lâ longueur de cette discussion sur 
deux. lig'nes du gnomon, la somme de recherches el d'érudi ­

tion que M. Th. Reinach a dépensée dans les 130 pages du 
commentaire qu'il consacre, pas à pas, aux 115 articles d~ 
notre gnomon. Confrontations historiques, comparaisons avec 

les inscdplions, avec les papy,'i dont sa InaÎtl'ise embrasse la 

vaste littéraLure, avec le~ jurisconsultes, les Codes 'et le Digeste 

qui lui sont égalelnent familiers, rapprochements à longue 
porlée avec ' les législations modernes, comUle dans ces pages 
(138 et suiv.) où il a su tirer un si heureux parti des capitu­

laires carolingiens, du Code Michaud, ct du décret du 23 Mes­

sidor an III pour l'intelligence de l'article 104, M. Th. Reinach 

n'a rien négligé pour mieux explorer, en ses moindres recoins, 

l'épais fourré juridique d'un règlement touche-à-tout, et faire, 

SUl' toutes les parties de cet ensemble, étoufl'an t à force de 
richesse, l'ordre et la lumière. On ne peut songer à le suivre 

en ses développements, rapides et nourris comme le gnomon 
lui-même. Je dois me borner, d'une part, à souligner, après 
lui, les principales vérités qu'il en a fait sortir, et qui sont, 

grâce à sa clai,rvoyance, dès maintenant acquises à l'histoire; 

J. CA.RCOPINO 3 * 
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d 'autre part) à signaler les problèmes qui l'ont arrêlé, auxquels 
il a donné une solution toujours soigneusement motivée et 
dont des recherches ultérieures ne triompheront, même si 
c'est d'autre manière, qu'en suivant la voie qu'il a frayée et 
en partant des textes qu'il a réunis et élaborés. 

Examinons d 'abord en quoi le gnolTion ajoute à notre 

connaissanée de l'Égypte romaine. 
Nous savons déjà qu'en succédant aux Lagides les empe­

reurs avaient entendu se superposer en conquérants à la popu­
lation conquise, mais que, dans leur province égyptienn e) ils 

distinguaient cntre les éléments grecs, introduits dans le pays 
par la conquête macédonienne, et les éléments indigènes qui , 
deux foix vaincus, et tenus pour déditices, étaient placés dans 
une situation inférieure. Le gnomon confirme de témoignages 
nombreux et formels l 'importance de ces distinctions. Il suffit 
de le parcourir pour reconnaître que Rome a fondé sur une 
hiérarchie savante et rigide des races sa domination en Égypte. 
La caisse de l'idiologue se remplit de toutes les amendes qu'y 
font affluer les confusions de nationalité. Sa tâche essentielle 
consiste à les pourchasser partout où elles peuvent se pro­
duire ou s'amorcer. Il sévit contre les usurpateurs d'état civil 

el les auteurs de mariages mixtes; il n'est pas jusqu'aux legs 
qu~il n'interdise d'une nationalilé à l'autre et n 'évoque à lui 

lorsqu 'il fut passé outre à son veto; et son activité , . toujours 
eIL éveil, a conll'ibué, plus que toule autre , à ma~nlenir entre 
les di verses couches de la population Les cloisons impénétra­
bles dont elles étaient séparées depuis la fin du IVe siècle 
avant J. -C. 

Aussi bien selnbJent-elles) dans son gnomon, plus nom­
breuses qu'on ne le pensail auparavant. Au-dessous de la 
Rotnanitas, entre les Grecs et les indigènes du 1,0:; ; , il compte 
les gens de Paraetonium qui atteignent presque à ]a condition 
des premiers (art. 57); les gens des Bes qui tendenl à se con­
fondre avec les seconds (art. 48). Entre Les indigènes et lel5 

,; 
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allogènes, il place les gens de Krènè, sortes d'étrangers à l'in­
térieur (art. II et 12). Si l' oppo~ition qu'il màrque entre 
Romains et Grecs (art. 8, 3~), entre. ROlnains et Égyptiens (art. 
43 et 52), entre Grecs el Égyptiens (art. 44) est nettement tran­
chée, les différences dont il détermine les Grecs entre eux 
sont assez tIoues. Notre document nomme les '~)'~;~'IOP€1'; ou 
Alexandrins' (art. 5, 6) ~o, 49, 59), les Y.O'"':o[ (art. 9, 13, 14,15, 
38, etc.), les éphèbes (art. 44); mais, comme son auteur vivait 
en contact perpétuel avec eux tous, il n'avait nul besoin et 
s'est bien gardé de définir les uns par rapport aux autres. 
C'est à nous à les reconnaître entre les lignes; et c'est là que 
commence notre embarras. 

Dans les éphèbes l, M. Th. Reinach voit une élite de la popu­
lation hellénique, ce que nous pourrions appeler sa bour­
geoisie (p. 72); au contraire, M. Jouguet fait passer tous les 
Grecs) sans exception, par le Gymnase (Vie Municipale, p. 150 
et suiv.); et, à vrai dire, l'antithèse que pose notre gnomon 
entre l'Égyptien et l' ~f'fJÔ€uxu'); ne se comprep.d bi~n que si a ppar­
tenir à l'éphébie et acquérir la qualité de Grec, c'est tout un; . 
d'où il suit que l'entrée officielle au gymnase conditionne touLes 
les formes de la grécité, comme le minimum à la fois indis­
pensable à son acquisition et commun à toutes ses sous­
catégories. 

Combien étaient-elles au regard de l'idiologue? Il serait 
téméraire de vouloir en décider ici; et il est à souhaiter que 
M. Jouguet nous donne, à l'aide des documents municipaux 
de l'Égypte romaine qu'il a retournés en tous sens) un 
avis particulièrement qualifié sur la façon dont Le gnomon 
s'insère au milieu d'eux et la mesure suivant laquelle il cadre 
avec les conclusions qu'ils autorisent. 

Mais, dès l'abord, et sans sortir de notre document, quelques 
remarques s'imposent: 1° L'idiologue qui, ~illeurs, et dans 
d'autres ordres d'idées, parle tantôt des cXnd et tantôt des 
Alexandrins, n'~nvisage en fait que deux usurpations de la 
condiLion hellénique: l'usurpation de la qualité d'Alexandrin 

1. Le gnomon n'établit aucune différence cntre les éphèbes et les o~ cX7!O YVfJ.'JO(J{o'J 

qui ne seraient pas éphèbes. Sur ce point discuté, cf. Jouguet, Vie Municipale, p. 83. 
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qui n'est pas de sa compétence (arl. 40); l'usurpation de la 

qualité d'éphèbe qu'il châtie par la confiscation du quart 

(art. 14). Or, nulle part, il ne songe, en apparence) à protéger 

La quaI ité d·~7d;. C'est donc qu'elle se confond, soit avec la 

condition alexandrine, soit avec celle d'éphèbe; mais le pre­

lnier Lenne de celte "alternative me semble formellement exclu 

par notre texte. Se bornant, en efl'et, à réglementer) selon 

l'esprit du droit romain, la caducilé de certains legs fails à 
de:; Alexandrins (art. 6), lïdiologue n'a, nulle partI, traité de 

leurs mariages et de leurs hérédités propres, alors qu'il a 

copsacré toute une série d'articles aux mariages et aux héré~ 

dilés des ~J .. ::;t; et cette disproportion n'implique pas, mais 
écarte l'assimilation des seconds aux premiers, puisqu'elle 

peut ct doi t s'ex pliquer, très si m plement, soil par l'existence " 

d'un code alexandrin) valable pour les '.\i.sç.l'/3pst; et non pOUL' 
les ~7-:-:;~, qui, malheureusement, a disparu, mais que l'idio­

logue tena i t en mains et où il lui était loisible de puiser, pour 

chaque espèce", des décisions appropriées, soit par ]a soustrac­

tion au lribunal J de l'idiologue de tous les litiges relatifs à 
celle qualité d'Alexandrin, dont l'appréciation n'appartenait 

qu'au préfet. 
2" 11 Y a ~ne contradiction l1agrante entre l'article 49-

l'alfranchi d'un Alexandrin, - et, par conséquent et ri fortiori, 
un Alexandrin - n'a pas le droit d'épouser une Égyptienne -

et les 1.11:ticles 1,5, l,6, 48, 60 qui, tout en leur appliquant un 

régi me défa vorable, validen t les unions conlractées entre ;'~,:;i 

et Égyptien nes; et cette contradiction ne peut disparaître que 

Si ' I'~7-:6; n'est pas un Alexandrin. 

3" Considérons un instant comme démontrée l'identité, dans 

le gnomon, des ~ü::;~ aux Alexandrins. Nous n'aurons plus le 

choix pour les éphèbes que concerne l'article (d, : ou ils sc con­

fanden t a vec eux, ou, en face d'eux, ils forment, à eux seuls, 

l'autre catégorie des Grecs d']~gypte. Cette dernière hypothèse 
. ) 

1. Il n' y a pas, en clret, tl meUre en ligne de comple l'arlicle 49 donl il est ques­
tion peu après . Il esl, selon moi, desliné à terminer une controverse qui, analogue 
à celle que pOll\"ail soulever la condition romaine ou latine des alI'rancliis romains ; 
s'était élevée sur le point de savoir si les alI'ranchis alexandrins deyaient Nre consi­
dérés comme Alexalldrins ou comme ~O"-;()[. 
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se heurte, sans rémission, au fait qu'il n'est pas question une 
seule fois ailleurs des éphèbes, et à l'impossibilité d'admettre 
que cette catégorie indépendante, si elle avait jamais existé 
comme telle, n'ait pas été grevée, elle aussi, de prohibitions 
dont la violation eût alimenté la caisse de l'idiologue et dont 
il n'y a pas trace dans son aide-mémoire. Quant à la première, 
elle nous ramène, par un chemin détourné, à une répartition 

" en deux catégories des Grecs d'Égypte - les Alexandrins, ou 
&O'ï~(, et les éphèbes - .à laquelle nous sommes dil'ectemen 1 

conduits par la distinction contraire, et plausible) des Alexan­
dl'ins et des &:H~~ et l'assimilation, corrélative et vraisemblable, 
des :bï:;~ et des anciens éphèbes. 

A le lire bonnement, les ch03es ont donc l'air de se passer 
dans le gnomon comme si la population hellénique d'Égypte 
ne comportait qu'une division en deux. L'idiologue groupe 
en tête les Grecs qui, ayant la :::;i,~,:s~x (art. 47) plus ou moins 
eomplète r d'Alexandrie, la .. 6/,\; (art. 100 et 102) paIl excellence 
de la pl'ovince, sont englobés, qu'ils aient ou non leur 
domicile à Alexandrie, dan.s la dénominatioll COlnmune 
d'Alexandrins. Il range à un degré plus bas les Grecs 
qui, n'habitant qu'un aj":'J sans ï.=i, ~";"s[;( et mêlés au l'A:; des 
métropoles et de la Z(~?Y., n'obtiennent (lue dans le Gymnase -
et par l'éphébie - ~9·r.~S'Jil.(~; - la consécralion de Icur statut. 
privilégié d '~~";"d. 

Si les sous-entendus du gnomon doi vent, en celte matière 
épineuse, réveiller d'anciennes polémiques ou en susciler (](' 
nouvelles, il est d'autres aspects de 'la vic de l'Égyple romaille 
qu'il fait revivre devant nous, e~ pleine clarté: 

0) Nous avions déjà l'impression que les empe'reufs ve'illè­
rent constamment à isoler le pays du resle de' l'Empire. Xotre 
document la fortifie singulièrement par les prohibilions donl 
il frappe la sortie de la province (art. 6!1, 66, 68), les expor­
tations d'esclaves (art. 65, 67, 69) ct par la rigueur qu'il 

r. Sur la 7t"I)Àrtz\x alexandrine el les deux classes de citoyens qu'elle comprenait 
à l'époque Ptolémaïque, cf. G. Glotl , L.e droit alexandrill, dans le JOLU'lwl des SavaII/S, 

1916, ~ . 2l - ~~ . 
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déploie con tre les contrevenants que )a confiscation d'un tier! 
de leur fortune punit de s'être embarqués sans passeport. 

b) Nous connaissions le protectionnisme jaloux qui monlait 
la garde autour de certains monopoles créés par les Ptolémées 
et conservés par les Romains, notamment, semble- t-il, de la 
fabrication ct de la vente de l'huile. L'article 102, qui, en pas -

1 sant, démontre la pluralité des Gymnases alexandd ns (H.einach, 
p. 176), nous en fournit une preuve imprévue jusque dans 
les exceptions qu'il tolère: «( Si les Gymnasiarques de la ï.6/,~; 

sont à court d'huile pour les onctions r des Gymnases J, il leur 
est permis d'en importer du dehors dans la province, à condi­
tion de vendre l'excédent au pri.x du jour ... ; autrement, rhuile 
est confisquée et ils payent une amende de 20 talents (120.000 

drachmes) ». 
c) Nous étions au fait de la subordination éLroite des provin­

ciaux d'Égypte aux fonctionnaires de l'empereur, mais moins 
de ses exigences à l'égard de ses agents, dont une honnêteté 
d'autant plus stricte était requise qu'ils détenaient une plus 
grande autorité. Nous apprenons de l'idiologue par quelles 
règles sévères le Prince les préservait des abus de pouvoir et 
des tentations. L'article 99 leur interdit de mettre la force 
armée au service des intérêts privés. Les articles 70, 1 09, 110, 

III les empêchent, sous peine d'amendes considérables payées 
par eux et leurs prête-noms; d'y participer de près ou de loin: 
ni les fonclÏon naires civils, ni les militaires, ni leurs auxi­
liaires, affranchis ou esclaves, ne peuvent ni acheter de la 
terre ni prêter de l'argent dans les lieux où ils exercent leurs 
fonctions. D'où qu'elle vienne, l'usure est cruellement châtiée. 
Le créancier qui a dépassé le taux légal de 12 0/0 est puni de 
la confiscation de la moitié de sa fortune, l'emprunteur de la 
confiscation du quart (art. 105). Des dispositions de détail 
r tlssurenL la faiblesse des fellahs qui, pressés par le besoin, 
pouvaient se laisser exploiter et aliéner à vil prix leurs récolte~ 
sur pied. L'article 104, qui prohibe la vente des 'Ys'r~:)."'.('tX eL hp~''(fj't~ 
est certainement spécial à l'Égyple, car, ainsi que M. Th. Reinach 
le fait jusLementobseL'Ycl', le droit l'ornain qui considérait les 
fruits encore pendants comme des immeubles (Gaius Dig., 
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VI,· l, 44) légitimait expressément la vente des hlés en herbe: 
rrumenla gure in herbis erant, (Jum vendidisses (Labéon, Dig., 

XVIII, l, 78). On peut dès lors se demander si le caractère 
exorbitant .des pénalités portées par l'idiologue, notamment 
contre l'usure, avec une rigueur dont on chercherait en yuin 

l'analogue dans les Codes, n'ét.ait pas aussi quelque chose 
d'_exclusivement égyptien (en ce sens, et avec raison, M. Th. 
Reinach, p. 139). Mais il est d'aulres dispositions sur les­
quelles le doute n'est guère pertnis : elles onl une porlée 
générale; elles cOl~rigent ou complètent, en plus d'un ehapitt'e 
de l'histoire romaine, les opinions qui étaient le plus couran1-
ment répandues et qu'il convient maintenant de réajuster aux 
enseignements du gnomon. 

* '*' '*' 

Dans le nombre, il est trois points essentiels où le gnomon 
m_odifie la conception que les documents antérieurement 
découverts nous avaient formée sur les institutions des 
Romains : la réglementation de leur droit d'association; -
J'objet de leurs lois caducaires; - le fonctionnement de leur 
recrutemen t militaire. 

1. - Que n'a-t-on pas écrit sur l'hostililé du pouvoir impé­
rial à l'égard des associations privées, sur sa répugnance à lps 

reconnaître, sur sa persévérance à dissoudre celles qu'il 
n'avait pas autorisées ~ Et s'il est un pays où il aurait dû 
redoubler de méfiance et de sévérité, n'est-ce pas l'Égypte où 
toutes sortes de gr'oupements hostiles, et, pal' là même, dange­
reux pour l'ordre public, avaient plus de facilités qu'ailleurs 
pour se recruter dans la cohue des peuples qui se pressaient 
dans sa capitale? Or, non seulement nous tenons de nombreux 
témoignages locaux la certitude que les (j0'1:)~Q~ et les h~~p~(~l 

n'avaient cessé de fOIsonner à Alexandrie, mais nous lisons, 
à l'article 108 du gnomon, que les personnes indûment affiliées 
à une association étaien t passibles d'une amende de 500 drach­
mes', et que cette amend-e, déjà infime, n'était habituellement 
e'\igée que des chefs de l'association non /'econnne. 
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M. Th. Heinach a opposé à cetle manspétude les châtiments 
qui, au temps d' Ulpien, s'abattaient sur les collegia illicila, 

identiques à ceux qui atteignaient la sédition à main armée, 
sayoir: pour les honesliol'es, la confiscation du tiers et la relé­
gation; pOUl' les humiliol'es, les ira vaux forcés ad metalla; et, 
cherchant à résoud re cette contl'adict.ion flagl'an te, il a for­
mulé à cet égard trois ex plications dont la dernière lui paraît, 
à bon ch'oit, préférable: une aggravation improbable de la 
législation, survenue au cours de la cinquantaine d'années qui 

sépare la rédaction du gnomon et la jurisprud_ence d'Ulpien ; 
- une distinction, en fait à peu près impossible à établir, entre 
les collegia dits illicila parce qu'ils n'étaient pas autorisés, et 
ceux qui étaient doublement illicites parce que, non autorisés, 
ils poursuivaient en outre un objet factieux; - une grande 
liberté d'appréciation laissée par l'empereur à ses gouverneurs 
de provïnce tour à tOUt' vétilleux et rigoristes, comme Pline 
le Jeune en Bithynie (Ep., X, 43 et 44), tolérants et débon­
naires comme les préfets d'Égypte. 

Telle est, en effet, la vérité si l'on ajoute que les Princes ont 
donné l'exemple dcla versatilité et que, varian,t d'altituùe 
suivant les époques et les circonstances, ils sont passés dans 
le maniement de leurs propres décrets d'un extrême à l'autre 
avec une facilité déconcertante, et, néanmoins, justifiée. Les 
entraves et les rigueurs légales en matière d'association étaient 
condamnées, par leur excès même, à fléchir, dans la réalité 
journalière, devant la fOf'ce supérieure des intérêts humains. 
En fait, la loi se bornait ordinai~ement à prévenir, par les 
terribles menaces toujours suspendues au:..dessus des conju­
rations, des écarts qu'elle n'avait à réprimer que de loin en 
Loin. Le plus souvent, le glaive restait au fourreau; et le gno­
mon, qni se garde bien de le brandir, vient apporter, avec les 
amendes dérisoires qui suffisaient alors à l'idiolog-ue r une véri­
fication f;l.ussi éclatante qu'inattendue de la conjecture divina­
toi re par laquelle Mgl' Duchesne (Histoire ancienne de l'Église, 
l, p. 1 I5 et :3°9-360), dédaignant les petits artifices que De 
Hossi, Mommsen, Gaston Boissier étaient allés chercher daQs 

l'immunité prétendue des collèges funéraires et l'oql,bre d~~ 
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catacombes, a trouvé, dans les incohérences pratiques du 

droit romain d'association et l'application spasmodique de 

ses sanctions démesurées, ]a raison profonde du développe­

ment conlinu, malgré de gros orages passngers, des commu­

nalltés chrétiennes sur toute la surface de l'Empire. 

H. - Le gnomon nous aide aussi à saisir la vérita~l~ portée 

des lois cad lIca i l'CS destinées pal' Auguste à comballre le cél i ba t 

et à l'cleveL' la natalité. L'idiologue confisque, comme les lois 

Iulia et Papia Poppœa et le sénatus-consulte Persicianum lui en 

créa1en t l'obligation, la tota li té des héritages des homlnes restés 

céli.batai l'es a près vingt-cinq ans révolus, la moitié des héritagcs 

des hommes mariés mais sans enfants (article 27); la totalité des 

héritages des femmes restées, après l'âge de vingt ans, soit 

célibataires, soil mariées sans enfants; et la 'moitié des héritages 

des femme~ qui, mariées, n'ont pas, au moins, trois enfants, si 

elles sont ingénues, quatre enfants, si elles sont affranchies 

(art. 28); en sorte que, contrairement à l'opinion de certains 

juristes, et comme M. Th. Reinach l'a mis hors de doute, le ius 
Idam lihel'orwn équivaut, pour les femmes romaines, à abolir 

,tolLles le~ incapacités testamentaires auxquelles elles sont 

partiellemcnl Oll entièremcnt soumises, selon qu'elles ont 

moins de Lrois cnf!;lnls ou n'en ont pas du tout (H., p. 121 ) . 

De plus, lïdiologue réclame, après leur ùécès, la dol ùes 

fem mes qui se son t mariées après ci nquan le ail s , c 'cst-à-di l'e 

à un âge Ù pUl'tir dUf!uel l'épouse est pl'ésun'lée stérile (art. 2/' 

et 2G). Mais, ct c'est la grande nouveauté dont nous sommes 

redevables au gnomon, ces diverses confiscations nc sont pro­

noncées qu'à l'encontre des Romains qui possèdent au moins 

cent. mille seslerces (art. 32 ) ct des Romaines qui en possèdenl 

au moins cinquantc mille (art. 30). Celte double réserve est 

expressémelll formulée en cc qui concerne les héritages, ct 

M. Th. Heinach, invoquant lïdentité cles motifs qlli Ollt déle{"·· 

miné le législateur, cstime, selon toute vraisemblance, qu'eUe 

concernc également les mariages lardifs (p. T 8II). 
Enfin, les H.omaines célibataiI'es, ingénucs ou all'ranchies, 

disposant d'une forlune per~onnelle de 20.0QQ ~ es.Lerces et 
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plus, étaient contraintes de payer annuellement à l'idiologue 
1 % de leur capital, soit 8 % de leur revenu (art. ~9; cf. Th. 
Reinach, p. 122). Ce dernier article éclaire tous les aulres; et la 
législation qu'il couronne est, en même temps, une législation 
pénale, et une législation de classe. La stérilité, J'orbitas, le 

célibat y sont consi"dérés comme des fautes contre la cité, 
poursui vies con1me telles, et punies dans les bien~ de ceux ou 
de celles qui les commettent par des amendes déguisées. Mais 
ces délits ne sont répréhensibles et réprimés que chez If's pro­
priétaires, preuve, comme le dit M. Th. Reinac~, qu'ils « sévis­
saient surtout parmi les classes aisées, et que c'est là qu'il 
importait )) d'intervenir (p. J 22). mais indice, également., que 
Home , guidée pur un sûr instinct de conservation, ne se sou­
ciait pas uniquement de la quantité , mais de la qualité des 
naissances à promouvoir. L'Empire l'avait conduite à un tel 
point de grandeur qu'elle s'y trouvait, pour ainsi dire, à satu­
ration de conquêtes. Si elle voulait soutenir, sans céder, le 
poids énorme de ses victoires, et remplit' celte Inission uni ­
verselle que les poètes du siècle d'Auguste lui avaient assignée, 
il lui rallait ulultiplier les éléments sains et vigoureux de la 
cité, opposer leur nombre au pullulement des peuples assu­
jettis, les y mêler comme autant de ferments par qui Lèverait, 
dans les frontières de l'Empire, le Inonde civilisé. 

Et la preuve que, consciente ou non, telle fut, en effet, sa 
volonté, résulte, semble-t-il, de deux articles du gnomon dont 
elle explique en partie l'inhumanité imprévue et l'évoltan te. 
Il s'agit des articles 41 et 107, lesquels punissent de la confis­
cation posthume d'un quart de son patrimoine la personne 
charitable qui, une fois dans son existence, avai t recueill i, 
sur le fumier public où il allait pédr, et adopté c"omme sien un 
enfantabandonné. M. Th. Reinach rend compte de celte cruauté 
de l'idiologue par robsession, qui hantaitles pouvoirs publics en 
Égypte, de maintenir intact, même contre l'infraction hypothéti­
que qui résultait de l'adoption, par des Égyptiens, d'enfants qui 
pouvàient, avant Leur exposition meurtrière, avoir appartenu à 
une nationalité supérieure, « le principe sacro-saint de l 'im­
InutabiLité des barrières)) ethniques (p. 9.3); et la place qu'oc-
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cupe l'article 41 au milieu de toute une série de dispositions res­
tricti ves de la confusion des races suffit à démontrer que l'in ter­
prète ne s'est pas trompé. Mais la substance de cet article se 
rctrouve, à peu près identique, dans une tout autre partie du 
document, à l'article 107 ; et cette répétition serait sans objet si les 
sanctions énoncées n'étaient pas à double fin, et ne devaient, en 
même temps, garanLir les Romains contre le péril de submer­
sion qu'ils redoutaient et qu'ils eussent aggravé en nourris­
sant de leur propre sang l'accroissement des races inférieures. 
Le gnomon me paraît s'inspirer directement ici de l'esprit qui 
déjà dictait à Trajan sa réponse à Pline Je Jeune (Ep. X, 71 el 
72) sur les Op~r.>o[ qu'elle habilite à revendiquer leur ingénuité 
contre leurs bienfaiteurs et à l'obtenir .de piano, sans même 
être astreints au remboursement des alùnenla qu'ils en avaient 
reçus et qui leur avaient sauvé la vie. Comme elle est injuste, 
il est inhumain. Les Romains mettaient la Romanitas au-dessus 
de tout. Ils n'ont jamais songé qu'à son avenir, et leurs lois 
caducaires, te-Iles que le gnomon nous les restitue, frappant 
]a stérilité où elle était le plus répandue et leur semblait le 
plus nocive, ne visaient, en dernière analyse, qu'à assurer ]e 
progrès d'une élite dans le monde. 

rn. - Quant au recrutement de l'armée romainc, le gno­
mon ne renferme que quelques lignes, mais elles sont 
lroublanles en leur énigmatique brièveté. 

On lit, en efTet, à l'articlc 55, qu'un Égyptien qui a servi 
dans une légion ou une flotte, sans être connu pour tel, 
reprend, après son congé, sa condition d'Égyptien, exception 
faile pourtant de la flotte de Misène;' et, à l'article 56, que 
'ceux qui ont servi dans l'armée n'ont droit à la qualification 
de Romains qu'après leur congé et à la condition qu'il soit 
légitime. Et cela ne laisse pas que d'embarrasser. 

1° L'idiologue a-t-il rapproché ou opposé la 'i:':J.~[J.'f) ~ï:6t,u~t; 

de l'article 56 et l'èci':::t,:JJtç que recouvre, s,ans la déterminer, le 
participe ~7rOt,UOê[Ç de l'arlicle 55 ~ Ce dernier exprime-t-il un 
renyoi anticipé par la découyerte de la fraude? Ou bien 
signifie·l-il une libération normale, prononcée à l'expiration 
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du service ~ Il est bien difficile de décider enLre les deux ver­
sions, et M, Th, Rei nach, qui les indique toutes deux, n'exclut 

pas la première, hien que, visiblemenl, il incline vers la 
seconde. Si celle dernière esL la bonne, et je le crois, en quoi 

cette mise en congé, régulière et à Lerme, se distingue-t-elle 
de l'honesla !nissioi) Si le mensonge qu'il a commis n'a pas été 

découvert à son corps, mais' doit L'être seulement à son retour 
dans ses foyel's, pourquoi l'Égyptien qui s'en rendit autrefois 
coupable n'aurait-il pas été libéré comme ses camarades il Et 
si ,son mensonge, éventé plus tôt, n'a pas suffi à fail'e exclure, 

séance tenante, l'Égyptien de la légion où il s'était infi ltré, 
n'est-il pas morale'ment impossible que, dix ou quinze ans 
plus tard, apl'ès des mois et des mois de bons ct Joyaux sel'­
vices et d'un devoir accompli avec courage, ce soldat soi l 
rejeté pal" son corps COHllTIe indigne, et qu'ayant toujours , 
mené une vie militaire(irréprochable, il soit néanmoins igno­
miniose missusil D'où cette indication que l'àT.D,'JC'~; sans phrase 

de l'article 55 et la '):;!,.::J:~ ):'dÎ,'J(j~; de L'article 56 n'ont peut-être 
différé que par les formalités dont elles étaienl, J'une el l'autre, 
entoul'ées, 

Au regard des centaines de diplômes qui ont appartenu 
à "'des vétérans de cohorles et d'ailes, nous n'avons que 

quelques diplômes provenanl de légionnaires, et encore 
ceux-ci ne mentionnent-ils que des légions o'Ccasionnelles, 
à recrutement pél'égl'Ïn ou servile, comme la Pl'ùna el la 
Seclll1da Adiull'ices, Ou bien cette cal'ence de diplômes légion­
naires proprement dits lient au hasard dont dépendent nos 
trouvailles archéologiques, ou bien elle résulte, comme je l'ai 
indiqué ici même (R, E, A" 192 r, p , 73-7ll.)~ des différences de 
procédure qui ont affecté la démobilisation des militaires 
romains, selon qu'ils étaient légionnaires, dispensés, pal' leur 
qualité anciennement acquise de cives, d'obtenir les tablettes de 
bronze qui la consaçraienl, 'I.(l)p:'; 'I.:û,'l.(~)'), comme disen t les 
papyri, ou que, soldats dans d'autres corps que la légion, deve­
nant citoyens pal.' le fait de leur honesla nûssio, ils devaient se 
munir des diplômes olt figuraient, avec leur statut récent de 
çivitas, tous les' avantages qui 't étaien t attachés; et, en cel\e 
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hypothèse, il serail assez séduisant de retrouver dans les arti­

cles 55 et 56 du gnomon l'y.-d~,Uj~; sans formalité des légion­

naires et la '1o:J.[;J:r, 0:ï.6j,:.m; des soldats diplômés. Mais celte 

interprétation suppose que le gnomon a distingué entre eux. 

En est-il ' ainsi? Je le pense, encore que les cllipscs du 

gnomon laissent planer un doute. A lire en toute simplicité 

le texte qui nous est parvenu, son auteur a envisagé deux cas 

bien diIl'éren ts: celui des légionnaires et des classici, excep­

tion l'ai te des classici de la flotte de Misène (arl. 55); cl le cas de 

militaires - (j":p;(":~u6:J,~'10t (art. 56) - que leur absence de quali­

fication, su l'venant immédiatement après la qualification des 

pl'écéllents - ~~'I.,. j:p=(":~0(j"r"A~ ~"J j,q:"(-;)'It -, répartit entre tous 

les corps autres que les légions et les classes qui sont assimi­

lées aux légions, c'est-à-dire entre les cohortes, les ailes, la 

floUe de Misène et les flottes que l'identité de leur composi­

tion pérégrine et servile lui assimilait. 

Or, à la réflexion, cc résultat n'a rien dc surprenant: 

a) Jean Lesquier nous a montré les classici de la flolle d'Alexall­

drie, la cLassis Augusla Alexandrina, concourant avec les légion­

naircsàla police du neuve (op, cil., p. I01)~ il est naturel 
qu'ils en aient partagé le sort. b) D'une part, si nous n'avolls 

pas un seul diplôme se reférant à la floUe Alexandrine 1 il 

nous en est, au contraire, parvenu un grand nombre dc la 

noUe prétorienne de Ravenne el trois de la flotte de l\Jisène 
1 

(Dipl. X. X. II , XXX, XXXIII). D'autre part, ne figurent dans les 

extraits du 76:J,o.; ~ï.~'.P['j':'(I)'I de do et 168 après J.-C, (H. G. U , l, 
[13 ct 265), que les vétérans des ailes (sri,at) des cohortes 
(O'ï.s(py.~) et des deux ï.l-7.O'nt ~.iE.tvYj'l(h·r, ï.;Ù ~:;ptaï;r, l, Par consé­

quent, et jusqu'à nouvel ordre, la série de nos diplômes, les 

énumérations conformes du 76[J,o; s'ordonnent exactement 

dans le cadre que nos raisonnements tendent à imposer aux 

classifications militaires du gnomon. 

2° Cette première conjecture en suggère une autre, comme 

la question à laquelle elle répond en soulève une autre, plus 

J. Gu diplome de 8G ap. J.-C. est rclatifà des classici in /Egyplo mais il n'en désigne 
pas l'affeclation, et ils pouvaieut sortir de la classis Sydaca (dipl. X Vlll). 

2. Le second extrait (celui de 148 ap. J.-C.) ne nomme pal la flotte de Misène. 
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importante encore. L'article 55, qui concerne expressément 
les légions et les flottes de type légionnaire, n'a d'autre but 
que d'en exclure l~s Égyptiens. L'article 56, qui doit viser les 
vétérans de tous les autres corps, ne nomme plus les Égyp­
tiens, et parle, en général, sans acception de catégorie eth­
nique, des û"t'px't'st)6:J.s'l~~, Faut-il déduire de là que l'idiologue, 
par ce silence même, ouvre ces corps: ailes, cohortes) flottes 
de type auxiliaire, non plus seulement aux Grecs d'Égypte, 
mais aussi bien aux Égyptiens indigènes, au /,:x6;;) -Malgré ces 

apparences, M. Th. Reinach s'~n est prudemment tenu à la 
théorie classique, hier encore rajeunie et fortifiée par les belles 
recherches de Jean Lesquïer, selon laquelle l'armée romaine 
d'J~gypte, recrutée parmi les catégories helléniques de la pro­
vince, demeura close hermétiquemertL à ceux qui n'étaient pas 
~T.~i'.SY.pqJ.i'l~~, aux Égyptiens que disqualifiait leur condition de 
dedilicii. 

Mais ne va-t-il pas conyenir de la remettre sur le chantier? 
Le gnomon, à tout le moins, est le fait nouveau qu'i ouvre la 
revisioll d'un jugement qu'on aurait tort de considérer comme 
définitif. Aussi bien, pourquoi, si l'incorporation à la légion 
de cives con l'érait une Romanilas de con vention aux Grecs qui 
y étaient agréés, l'entrée d'un Égyptien dans une aile, une 
cohorte, lu flotte de Misène, ne lui aurait-elle pas valu, ' ipso 

faclo, et par un pareil automatisme, une sorle d'iT.tY.p~(j~~ avaut 
la lettre el comme une .grécité fictive~ Là encore nous devons 
sui vre la voie tracée par Jean Lesquier et nous demander 
si cette « interpénétration », entre « les couches supérieu­
res de la population indigène et le ç~:).~; hellénique », qu'il 
a si ingénieusement décelée, dans les lnétropoles (op. cil., 
p, 1!)7) l, n'aurait pas été facilitée, accélérée par leur ren-

!. Lesquier a élé amené à celte conception par l'étude de l'onomastique. 
A Hermoupolis, notamment, il a rematqué U1l 1( àx:cXopa~(!J.O; [qui] se désigne 
comme ci7tà yU!J.'Iaato·.,) et... appartient à une famille Olt les doubles noms et les 
noms indigènes sont particulièrement notal>l-es ». On peut puiser dans la mine 
(le renseignements qu'est sa prosographie de J'armée d'Égypte, des indications 
dl! même genre. Voir les noms de Alafes, Areschis, Nechterotis, Cames Orsei, 
Casis Apis, Uarmiusis..-Arniti, Menees Anubadi:; Nepheros qui et Nephos. Ils sont 
plus ou moins grécisés, non grecs. Hasard ou conséquence d'une mesure de recrnte­
ment, leurs titulaires appartiennent tous à l'ala vetera110rum Gallica. 
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contl'e dans les corps auxiliaires. Pourquoi, surtout, l'Ég~ pte 
aurait- elle échappé au mouvement qui entraînait alors 
J'Empire à défendre ses frontières pal' les barbares qu'il y 

avait vaincus la veille. Épuisée par la peste de 166, l'armée 
romaine sc refit, comme elle put, d'éléments inférieurs, 
ramassés un peu partout. Marc-Aurèle « latrones etiam Dalma­
tire atqife D.ardanire milites fecil. Armauit et Diogmitas. Emit et 
Gerrhanorum auxili~ contl'a Germanos » J. Il serait in vraisem­
blable qu'à la même époque, qui, est justement celle où a été 
composé notre gnomon, l'Empereur se fût Inontré plus diffi­
cile sur le Nil que sur le Rhin, en Égypte qu'aux portes de 
l'Italie, et eût persisté à exclure du recrutemen't de ses troupes 
les seuls dediticii d'un pays dont la soumission remontait à 
près de deux siècles déjà ... 

* *' * 
C'est, en effet, au troisième quart du second siècle qu'iL 

con vient, en tout état de cause, de rapporter la rédaction de 
notre document. L'idiologue invoque successivement les 
décisions d'Auguste, Vespasien, Trajan, Hadrien et Antonin . 

. Mais « tandis que les tl'ois premiers sont régulièrement quali­
fiés de Od;, c·est-.à-dire de divin, ct par conséquent ... défunts 
et divinisés, l'article 36 » (H., p. 67) nomme Antonin: A'ltû)')Y'l~; 
l{:.<l'ûY.? 6 'l.:5pt;;, en des termes qui le supposent encore vi vaut. 
Le tont est donc d'identifier cet AnLonin. M. Th. Heinach 
écarte, pal' des arguments auxquels on ne peut .que souscrire, 
Caracalla (~11-2I7), et Élagabale (218-222) qui, au troisième 
siècle, portèrent tous deux le cognomen d'Antoninus; car, ce 
n'est pas seulement « l'écriture du gnomon, c'est L'état légal 
et social que le gnomon reflète» qui est incontestablement 
du second siècle; et, en particulier, les nationalités de la 
population égyptienne y sont séparées avec une rigueur « qui 
ne serait inleLligible ni au lendemain ni lnême à la .veilLe de 
la constitutio Anloniniana» de 212 (H., p. 67). L'Antonin du 
gnomon doit donc être recherché au second siècle; et M. Th. Rei-

J. Hist. Aug., LV, :11,7. 
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na ch resserre encore la cc fourcheLLe) que donrient les années 

extrêmes du règne d'Antonin le Pieux (138-161) par la cOllsi­

dérütion du recto du papyrus ct des comples, datés de 149, 

qui 1 remplissent, entre l'année 150, qui esl la première où 

ces comples onL perdu leur utilité pratique, et l'année 101, au 

début de laquelle mourut An tonin (p. 68). La conclusion de 

cc raisonnement est d'autant plus tentante qu'elle aLLribue, 

par là même, la composition de notre gnomon à la fin du 

ll'oisièrne des trois derniers règnes q u'j 1 mentionne, cl dont il 
) 

aurait ainsi collectionné, sans interruption ni oubli, tous les 

précédl'nLs encore actifs. 

Je Ile rn'y l'allierai pas cependant: 1°) Un règlement 
d'idiologue peut être postérieur à Antonin le l)ieux et, néan-

1110i1lS, n'avoir eu à uLiliser aucune cons~iLution de ce prince 

dOIlL la modération fillllJlcière a fait l'admiration de son 

biographe, sous qui publicalio bonol'um l'ariol' quwn llfUjUCUn 

fllil (llisl. 11ug., III, 7, 3) eL donL à peu près toules les 
décisions relatives au fisc, ou bien en repoussent les cadeaux 1, 
ou bien ell amoindrissent les prérogatives:1. 2°) Si le fonc­

tionnaire à qui nous devons notre copie a pu l'écrire au verso 

de la comptabilité. des sitologues de Bernikis, encore faul-il 
laisser à cet~e dernière, le lenl.ps de tomber décemment au 

reb~t, 3°) Enfin, et surtout, il y a un autre Antonin au second 

siècle, le fils adoptif d'Antonin le Pieux, Antonin le Philoso­

phe, comme l'appelle l'Hisloi,.e Auguste, Marc-Aurèle, comme 
nous L'appelons comlnunément aujourd'hui, et il semble avoir 

animé de l'esprit de sa légisLation personnelle le règlement 

qui est pan'enu entre nos lllains. 

Dans l'ensemble, la sphère d'influence de l'idiologue ne 

pouvait laisser indifférent un empereur dont le tempérament 

parcimonieux - ~ti'.Ô'lO;).(,)'7xt'~:; (Dion Cass.,LXXI,32,6) - et les 

embarras budgétaires - in foro divi Traiani auclionem ol'nwnen­

Lorum imperalilllnJecil (l-list. Aug., IV, 17,4) - ont déterminé la 

politique de restrictions et d'épargne. Si un remaniement du 

gnomon a jamais dû être opportun, c'~st bien sous le princi-

1. lIist. Aug" lIl, 8,5; Zonaras, XII, 1. 

l. Cf. Dig., XL, 5, Il, l; XLVIII, :11, 3. 8; XLnm, 14. 3, 4. 



LE GNOMON DE L'IDIOLOGUE 

pat de l'homme qui, non seulement in largilionibus pecunire 
publicêe parcissimus fuit (flist. Aug., ibid., 22, 2), mais a 
passé son temps à grossir les ressources du fisc (cf., notam­
me~t, Dig., XLVIII, 10,4; XLIX, Il!, 3,1; L, 6, 6, 10; Cod. 
Jusl., IX, 8, 6; XII, 35, l!). Et, dans le délail, que de contacts· 
évidents et significatifs, entre le droit de Marc-Aurèle et le 
contenu de notre document! 

a)-L'article 99 du gnomon déclare: « Ceux qui 011 t signé un 
chirographe exécutable dans un délai déterminé ne peuvent 
pas être contraints à l'exécution par la force armée ou autre 
moyen analogue ». Or, non seulement Marc-Aurèle a interdit 
la violence contre les débiteurs du fisc l, mais si in rem 
debiloris sui inlraver 'nt [creditores J, decrevii ius credili eos non 
habere 2. 

b) M~ Th. Reinach a excellemment rapproché l'article 70 du 
gnomon, enlevant aux fonctionnaires de tout ordre, sous la 
menace des peines les plus sévères, le droit de faire des affaires ' 
dans leurs ressorts respectifs, de toutes les dispositions ana­
logues qui, postérieurement à la Lex lulia de repeiundis, de 
5'1 a v. J .-C., sont venues s'inscrire au Digeste, avec des consul­
tations de Marcien, de Modeslin et d 'Hermogénien 3, contem­
poraines des Sévères, ou postérieures 4. Mais le droit du 
lUe siècle, que ces auleurs nous fonl connaître, se bornait à 
répéter ici le droit antérieur, et il faut dire de la plupart des 
interdictions qu'il prononce ce que M. Th. Reillaeh a eu 
raison d 'affirmer de l'une d'enLre elles (p. 153): elles sont 
sûrement plus anciennes et prennent leurs sources dans des 
constitutions impél'iales dont les jurisconsultes qui les cilent 
ne nomment pas les auleurs 5, mais ·auxquelles il paraît 
impossible que Marc-Aurèle n'ait pas eu part. Selon Dion 
Cassius, que recopie Zonaras, ce prince I.égiféra pour empêcher 

1. Dig.,XXXIX, 4, 7 : ro~cril de ~farc-Aurèlc et Verus. 
l. Oig., XLVIII, 7 7. 
3. Marcien, ap. Dig, X.XXIX, 14 , 46; Modestin, ibid., XH, 1,33; lIermogénien, 

ibid., XLIX, 14, 4G . 
. 4. Sur lcfloruit de CC5 jurisconsultes, cf. Krueger, lIistoir~ des S (HIrC~S du nroit 

romain, p. ~99, 301 ct 303. 
5. Modestin, loc. cit. : Pr;/lf'ipalibus conslilul!onibus cav~lllr ne hi qlli provillcimn 

/"cglll1l quive circa cos sl/1l1l1cgolienlllr nwillamue pccl.llliam delll f œllLlsuc ex('rl'ca~ll , 
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ceux à qui il déléguait une part de son autorité de l'exercer 
dans leurs pays d'origine: È."~!J.~e;.: ·~O ·r; ô~ ,,;,6't~ (J:r;osn sv 't({) Sent 

ofh:v "Co ~pz~O:~', È.nt'l 3f.?ï.;'~·/l. C'était là une décision de philosophe 
qui, délibérément, sacrifiait la compétence à l'honnêteté, la 
politique à la morale, et elle dut bientôt, puisqu'elle n'a pas 
laissé d'autres traces, être rappo~tée. Elle nous édifie, en tout cas, 
sur les intentions du prince qui l'a prise; et comme elle était 
inconciliable, dès le principe, avec la fermeture des frontières 
de l'Égypte~ le but qu'elle se proposait pourtant, et qui était, 
évidemlnent, d'astreindre les agen ts du pouvoir impérial à un 
désintéressement absolu, n'a, sans doute, jamais été atteint, 
dans cette province, autrenlen t que par le détour de ces 
prohibitions étroites don t nous avons vu le gnomon les ligoter 
à tous les échelons de la hiérarchie. 

c) L'article 108, dont la longanimité à l'égard des collegia 
illicita nous a déjà entralI1é à quelque développemen L, n'a pu 
être conçu ou remis en vigueur que duran t une période où les 
sanctions redoutables demeurèrent en sommeil , sous un 
empereur qui a interprété le droit d'associalion avec une 
remarquable largeur d'esprit. Or, non seulement Marc-Aurèle 
a accordé aux collèges qaibas coealldi ius est, avec la faculté 
d'affranchir leurs esclaves 2, la capacité de recevoir des legs, 
mais il n'a même pas voulu priver des leurs certains membres 
de corpora non reconnus à qui leurs collègues avaient eu la 
précaution de les laisser nominativement: cam senatas lempo ­
ribL~s Divi Marci permiserit collegiis legare, nulla dubitatif) est, 
quod si corpori, cai licel coire, legalwll sil, debealw'; cai autem 
non licel, si legetar, non valel/il, nisi singulis legalar: si enim non' 
qaasi collegillm sed qaasi certi homines, admitlenlar ad legalum 3, 

d) Le début de l'article 1
er est ainsi conçu: « Quand la 

fortune d'un particulier est soumise à confiscation, le fisc 
négligeait d'ordinaire les sépultures. Cependant, le divin 
Trajan, ayant appris que certaines personnes, tout simplement 
pour frauder le fisc et leurs créanciers, consacl'aien t un luxe 

1. Casso Dio. LXXI, 3 l"; cf. Zona ras, XII, 3, 
2. Dig., XL, 3, 1 : Diuus Marcus omnibus colltgiis quibus coellndi ius est manllmittendi 

potestatem dedit. 
. 3. D ig ., x. X X.l V, 5, :10, 
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excessif à l'aménagement de leurs sépultures, décida de ne 
leur laisser que le monument proprement dit, mais prescrivit 
de mettre en vente les [jardins funéraires et autres installa­
tions] semblables ... ». M. Th. Reinach a démontré que le 
rescrit de Trajan auquel l'idiologue ~e réfère ici est à l'origine 
de la distinction, que les jurisconsultes romains ont couram­
ment respectée par la suite, entre la tombe proprement dite, 
constituée par eux comme'res religiosa et, comme telle, placée 
exlra patrimonium et extra commercium, et ses annexes, vesti- ­
bule, jardins, cultures, regardées comme profanes et partant 
susceptibl~s d'être aliénées ou confisquées (R., p. 93 et suiv.). 

A cette jurisprudence, il est toutefois, en Égypte, une excep­
tion que M. Th. Reinach n'a eu garde d'omettre: celle qui 
ressort du papyrus du Musée de Berlin B. G. V., 1085, et de la 
décision gracieuse qu'il allègue et par laquelle Antonin le Pieux, 
assimilant les annexes des sépultures aux sépultures elles· 
mêmes~ toutes les fois que l'estimation n'en dépasse pas 
2.000 talents, leur confère, en ce cas, un égal privilège d'insai­
sissabilité. Règle du gnomon, exception de B. G. V., IV, 1085, 

expriment aux yeux de M. Th. Reinach les états successifs de 
la yolonté d'Antonin le Pieux; et la constitution de Trajan, 
encore en vigueur quand notre gnomon fut composé, aurait 
été, peu après, retouchée par Antonin le Pieux clans un sens 
plus libéral (B., p. 95). 

Certes, la contradiction est ainsi évitée; mais il n'y aura 
plus de contradiction du tout si nous reportons le gnomon au 
règne de Marc-Aurèle; et, du coup, nos autres textes seront 
mis d'accord avec Lui et entre eux: la législation de Trajan fut 
d'abord maintenue et renforcée par Hadrien 1. Puis, au 
contraire, elle a été adoucie par la générosité d'Antonin:l. 
Enfin, Marc-Aurèle, tandis que L. Verus lui était encore 
associé, fit retour à la tradiLion d'Hadrien et de Trajan, et, 
comme eux, donna l'ordre, reproduit da'ns le gnomon, de 
confisquer du tombeau tout c'e qui n'était pas la tombe elle-

x. Celsus, au Dig., Xl, 7, :l: Non totus, qui sepulturfr destinalus est, sed quatenu$ 
corpus humatum est. 

,. B. G. U" IV) 1085! 
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même, ' et queUe que fût, du reste, la valeur de ses dépen 
dances : Si adhuc mOl1wnentum purUln est, poterit quis hoc et 
vendere et donaN~. Si cenolaphiUln fit, posse hoc venire dicendum 
est, net.! enim esse hoc religiosum divi (raires rescripseruni 1. 

e) L'article !13, qui répl'ime tout enregistrement frauduleux 
~ur les listes de citoyens romains, présuppose l'exislence d'un 
état ci vil au'quel Les 'Romains furent tenus d'inscrire les nais­
sances et les décès de leurs familles. D'autre part, l'article 27, 
qui confirme encore la remise, inslaurée par Trajan (Dig., 

XLIX, 14, 13), de la moitié de leurs amendes aux maris 
sans enfants qui auraient, d'eux- mêmes, confessé leur 
orbitas, atteste que L'institution est récenle et d'un fonctionne­
ment encore incertain. Or, n'ous lisons dans la vie de Marc­
Aurèle: inter hœc liberales causas . munivil, ut p,'imus iuberel 
apud praejecios aerarii Salurni unumquemque civiUln naios Zibe/'os 
profileri infra Iricensimllm diem nonûlle ùnposilo; pel' provincias 
labulariol'um publicorwn usum instiluit, apud qUGS idem· de origini­
bus fieret quod Romae (flist. Aug., IV, 9, 7)' Le gnomon 
corrobore ce témoignage de Capitolin, et il ajoute les déclara­
tions de décès aux déclarations de naissances sur l'obligation 
desquelles Capitolin, en ce passage du moins, nous avait 
exclusivement renseignés 2. Le gnomon est donc postérieur à 
l'initiative de Marc-Aurèle dont Capilolin nous a conservé le 
souvenir; et il n'a pas dû la suivre de beaucoup. Le malheur 
est seulement que Capitolin ait négligé de définir la période du 
principat de Marc -Aurèle pendant laquelle elle s'est produite. 

I. Dig., XI. 7, Ô, I. Cf. XI, 7, 3g: DiviJI'atl'es edicto aamonuerullt ne inilae lepu/­
turae tradilum, id est terra condilum corpus inquieletllr. Sur la dislinction du cenolaphium 
cf. Florentin, au Dig., xr, 7, {,'J. Les dépenrlances sont un monumentum purum, c'est-à­
dire profane (Dig., xr, 7, 'J, 4: Purus autem locus dicitur qui neqlle sacer neque sanctus 
ut neque religiosus), et comme LeI soumis au droit commun, 

'J. On lit, trois lignes plus loin, dans la biographie de Marc-Aurèle par Capitolin: 
De statu etiam defullctorum in/l'a quinquennium quaeri iussit (llisl. Aug., IV, 10, 1), 
décision qui eùt entraîné, au préalable, l'ouverture de registres d'état civil pour les 
décès. Mai!! certains éditeurs (Peter), émus ùes perLurbations que provoque cctte 
petite phrase d ms le conLexle immédiat, la considèrent comme interpolée. Je n'en ferai 
donc pas état, encore qu'ellc nd s'oppose pas nécessairement à l'uratio de Marc-Aurèle 
citée au Dig., XL, 15, l, 3, et que d'autres éditcurs (Dirksen) la conservent au prix 
insignifiant d'une ingénieuse lransposition de lignes. Mais je retiens que, l'ils ont 
raison, le texte qu'ils restituent vient sc souder exacLement au chapitre sur les décla­
rations de naissances, et le complète, COIlVQe Qotre gnomon, par t'o,bl,igalion des. 
déclarations de décès. . 

/ 
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j) Plusieurs articles du gnomon prononcent la dévolution au 
fisc des bona caduca. Or, la première en date des constitutions 
impériales qui habilite les procura/ores heredilatum à revendi­
quer les bona cacluca au nom du fisc est attribuée à la volon té 
commune des Divi Fratres, c'est-à-dire à Marc-Aurèle et à 
L. Verus (Dig., XL(X, 34, 31); et c'est 'certainement vers le 
lnême temps que les caduca - que Gaius considère encore 
comme revenant au peuple, c'est·à-dire à l'aerarium - ont été 
dévolus au fisc, non plus d'une nlanière exceptionnelle et par 
des décisions d'espèces, comme sous Tibère et Hadrien, mais 
d'invariable façon et selon une règle permanente (Dig., 
XXVHI, 4,3; cf. Hirschfeld, Verwaltungsbeamten'l, p. 116). 

g) En vertu de l'article 36 « est confisqué le patrimoine des 
personnes qui ont été condamnées ou qui sont volontairement 
parties en-exil, sous une inculpation de meurtre ou de crime 
grave. Toutefois, leurs enfants obtiennent le dixième du 
patrimoine, et leurs femmes reprennent leurs dots en arg'ent. 
Au condamné lui-même, l'empereur Antonin, notre César et 
maître, a laissé le douzième de son patrimoine». Quant aux 
droits de la femme, le gnomon ne fait que suivre une juris­
prudence qui paraît avoir été constante, depuis Auguste 
jusqu'au IVe siècle, et qui n'a pas cessé de les sauvegarder 
(R., p. 164). Au contraire, l'abandon consenti au condamné, 
la quotité disponible laissée à ses enfants constituen t deux 
innovations caractéristiques. 

1° « Les empereurs du premier siècle ont souvent accordé 
aux déportés, .. une portion de leur capital ou une pension pLus 
ou moins importante, suiva,ut les cas» (R., p. 165.). Mais il ne 
s'agissait toujours là que de faveurs. Avec l'Antonin du 
gnomon, le fait du prince est de'venu le droit. M. Th. Reinach, 
qui fait honneur de cette transformation à Antonin le Pieux, 
note qu'elle répondait « à ses traditions d'humanité» 
·(R .. p. 165), à cette clemenlia que célèbrent en lui les écrivains 
de l'Histoire A ugusle (VI, Il, 6; XXIV, 6, 6). Mais comme il 
l'éci·it au début de son Eiç bnov, Marc-Aurèle avait pris modèle 
sur les vertus de son père adoptif, et ce sont ses rescrits qui 
donnèrent à la mansuétude du fisc :un fondement juridique: 
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d'abord, en refusant un caractère définitif à toutes les condam­
nations qui, portées contre Jes honesliores détenteurs des plus 
gros patrimoines, n'auraient pas été ratifiées par son jugement 
souverain (Dig., XLVIII, 19,27); ensuite, et surtout, en abais­
sant systématiquement d'un ou de plusieurs degrés toutes les 
pénalités prévues par les lois: erat mos isle Antonino ut omnia 
crimina minore $upplicio quam legibus plecti soleat, punirel ... 
(Hist. Allg., IV, 26, 1). 

2° ~n ce qui concerne les remises gracieuses dont béné­
ficiaient les enfanls des condamnés, il en avait été fait 
dès le premier siècle de l'empire, mais le chiffre en variait 
au petit bonheur, et l'avantage en était restreint à la seule 
catégorie des proscrits politiques. Hadrien qui, au témoignage 
de Spartien, fixa à 1/ r 2 la proportion constante ~elon laquelle 
elles devaient être concédées dorénavant, en avait pareillement 
spécialisé l'octroi: liberis pros-eriplorum duodecimas bonorwn 
.concessif (Hist. Aug., 1, 18,3). Pour que celui-ci s'étende aux 
condamnés de droit COlumun, il faut attendre une constitution 
de Marc-Aurèle et de L. Verus, à laquelle Callistrate, leur 
contemporain, se reportait au livre 1 de son trai té De iure 
{isci et populi (Dig., XLVIII, 20, 1). C'est alors qu'il se généra­
lise: en même temps, la proportion s'en élève du 1/12 au 1/ 10, 

comme l'aLlesle le gnomon, si Callistratc ne l'a pas dit 1 : mais 
pal' une juste compensation' l'avantage en est révoqué dans tous 

I. Diu ., XLVIII, ~o, 1: Callislratus libl'o primo de iure fisci et populi. Danmatiolle 
bonapublicantur, cum aut vila adimilllr aut civilas aut servilis condicio irrogatur. Etiam si 
gui aTile coneepti et post damnationem lwti SUllt, porliolles ex bOllis patl'um damnalorum 
accipiunt. Liberi. autem ila demum portia tribuitur, si iustis nuptiis nati sinl. Liberis eius, 
cui pars dimid/a dumtaxat bonorum ablala est, parles non danlur : idque el divi fratres 
l'escripserunl. Lc idque et final me paraît altribuer LouLe cette jurisprudence aux. divi 
Ji·atres. Elle comporL.iÏ.t évidemment plusieurs dispositions en dehors de celles qui 
sonL analysées ci-dcssus. Elle écartait decelteresLitution du I/ IOlcsenfanls naturels; 
elle l'accordait, au contraire, aux posthu mcs conçus avant la damnatio. Je mc demande 
'même si on nc doitpas, au nom de notre gnomon, y réinLégrer la proportion du 
dixième, en supposant que decimum a sauté, par haplographie, avant demum. 
Peut-être aussi csL-il permis de la retrouver en fait dans l'histoire de la confisca­
lion ùes biens ù'Avidius Cassius, l'usurpateur de 175. Ses enfants, filles comprises, se 
partagèrent la moitié de son patrimoine (Hist. Aug., VI, 9, ~-4). Or, Avidlus Cassius 
avait au moins deux filles (flUas eius, ibid., g, 4), et nous lui connaissons trois fils: 
celui qlli fut tué (Cass. Dio, LXXI, '17, 3), Heliodorus (Hist. Aug., IV, ~6, JI), et 
Mrecianus que Momsen n'a transformé en Volusius Mreecianus qu'au prix de correc­
tions arbitraires (Bist. Auy., IV, ~5, 4 et VI, 7, 4). Ainsi la moitié du Lout qui échoit 
aux cinq enfant!l réunis équivaudrait à Ibo pour chacun d'eux. 
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les cas où la confiscation n'atteint qu'une part de la fortune 
inférieure à la moitié. 

Cette dernière disposition, d'ailleurs équitable, lrahit les 
soucis financiers de l'enlpereur. Les deux autres reflètent sa 
philosophie et · le sentiment élevé qu'avait Marc-Aurèle de la 

responsabilité humaine. Une génération après lui, le juris­
consulte Paul, traitant de poriionibus qare liberis damnatorum 

concedantar, en justifie l'institution par des raisons qu'il 
approuve, mais qu'il n'a pas inventées, et dont il .rapporte 
modestement l'expression au passé: éEqaisc ... ·ùnum eXlstimatwn 

est, eo quoque casu quo propter pœnam parentis aufert bona 

damnatio, ralionem haber'i liberorum ne alieno admisso graviorem 

poenam laerent quos nulla conlingel'et culpa, inie.rdum in summarn 

egestatem devoluti (Dig., XLVIII, 20, 7)' Cette idée, toute 
moderne, que la peine doit être personnelle comme la faute, 
'vient) en droite ligne, de Marc-Aurèle: namque anusquisque ex 

suo admisso sorti subiciLul'. nec étlieni criminis successor constilui­

tar)' idque divi fralres lIierapolitanis rescripseranl (Callistrate, 
Lib. 1 de cognilionibus au Dig., XLVIII, Ig, 26), et c'est cette 
noble conception de l'empereur stoïcien, dont nous retrouvons 
l'écho, non seulement chez le jurisconsulte Callish'ate) mais 
chez l'idiologue de notre gnomon, l'un et l'autre ses contem­
porains. 

Si le gnomon a été remanié sous Marc-Aurèle, la phrase 
Inème de l'article 36 que j'ai citée pius haut, et où «( Antonin» 
eS.t invoqué tout seul, sans L. Verus qui lui fut associé de 161 

au début de 16g, et sans Commode, qu'il s'associa de la fin 
de 176 à sa mort, nous force à placer la rédaction qui nous est 
parvenue dans les sept années qui vont du début de 16g à: la 
fin de 176, plutôt vers le début de celte période, au lendemain 
de la crise financière dont la pressante gravité contraignit 
Marc-.\.urèle à mettre à l'encan. son argenterie l, avantle départ 
d'A.lexandri-e de la legio Il Traianaforiis qui, envoyée· combattre 

les Marcûmans, en 172 ou, au plus tôt, en 171:1, dut pouvoir, 
face à l'ennemi, recourir à toutes les fonnes de testamentum 

1. Cf. supm, p. 26. 
2. Cf. Lesquier, op. cit., p. 70' 
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mililare ouvertes aux soldats en campagne et s'évader des 
restrictions dont la bride encore l'article 54 de notre exem­
plaire 1 ; et j'incJine, en conséquence, à en refouler la compo­
sition sur la période 169-171, au cours des derniers mois où, 
à notre connaissance, l'idiologue Ulpius Serenianus, préposé 
au « compLe particulier de l'Égypte» dès la première année 
du règne de Marc-Aùrèle, soit resté en fonctions J • 

• • • 
La question de date a son intérêt pour la psychologie de 

Marc-Aurèle et l'histoire de sa politique. Mais qu'on se rallie 
à rune ou à l'autre chronologie, qu'on rapporte notre gnomon 
à la décade 150- 161, sous Antonin le Pieux, ou au septennat 
169-176, sous Antonin le Philosophe, le document ne peut 
appartenir qu'au troisième quart du second siècle, et l'inter­
valle entre les deux « fourchettes)) - dix-neu~ ans au plus, 
huit ans au moins - est trop faible pour modifier le milieu 
social et rambiance juridique où doivent se développer nos 
tentative.s d'interprétation. En tout élat de cause, le gnomon 
garde toute sa signification, et il reste une source ,de premier 
ordre pour l'histoire de l'Égypte, pour celle de l'Empire 
au second siècle, et pour l'étude du droit romain. Sans 
M. Th. ~einach, « la lenteur avec laquelle nos relations 
de librairie sont en train de se rétablir avec l'Allemagne» 
(R., p. 9), nous eût empêchés d'y puiser pendant de 
longs mois encore. Soyons-lui, d'abord, reconnaissants de 
l'avoir si promptement captée à notre usage; mais surtout 
réjouissons-nous à la pensée que, même après avoir mis 
notre bibliographie au courant, nous ne pourrons plus 
aborder le plus important des papyl'i du Musée de Berlin sans 
recourir à l' ( essai» de reconstitution et d'exégèse qu'en 
a réussi d'emblée un maître de La papyrologie française. 

JÉRÔME CARCOPINO. 
Juillet 1921. 

1. Cf. supra, p. 9 et 10. 

2 . Cf, Plaumann, s. v· Idiologus, P. TV. , IX, 901 - g02. 
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